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Dans un entretien au « Soir », Marie-Martine Schyns (CDH)
annonce un meilleur encadrement, en partie dès la rentrée.

Confortée par une réunion
du gouvernement franco-
phone moins houleuse

que prévu ce mercredi, la mi-
nistre de l'Enseignement Marie-
Martine Schyns se veut rassu-
rante: le Pacte d'excellence de-
vrait résister à la crise politique.

Le renforcement de l'encadre-
ment en maternelle sera donc
d'application dès la rentrée de
cette année. Le budget permet la
création de 382 équivalents
temps plein (ETP), qui se décli-
neront probablement en un
nombre plus élevé de postes. 362
ETP de psychomotriciennes

existent déjà dans les écoles ma-
ternelles. Ils seront statutarisés
en 2018, ce qui libérera le budget
pour créer 362 ETP de puéricul-
trices (correspondant à
451 postes de travail) en 2018.
Enfin, il est aussi prévu de nom-
mer progressivement 200 puéri-
cultrices et de procéder, là aussi,
à leur remplacement.

Marie- Martine Schyns évoque
également l'abrogation du décret
Inscription et le cours d'éduca-
tion à la philosophie et à la ci-
toyenneté (EPC) dans le secon-
daire. Concernant le premier, la
ministre indique la voie qu'elle

ExaInen
de français
La ministre Schyns se dit
attentive au niveau de fran-
çais des enseignants: « L'or-
ganisation d'un examen d'en-
trée en français avant le début
de leur formation est un enjeu
important. If s'agira probable-
ment d'un test d'entrée non
éliminatoire avec une remé-
diation obligatoire: ceux qui
l'auront raté devront réussir
des crédits supplémentaires. »

entend suivre: «Si on n il plus
de texte, cela va devenir le chaos.
On ne va pas revenir à un sys-

" ., ..teme qUl n est pas un mmzmum
tmnsparent. L'enjeu, c'est de re-
travailler les critères. »

A propos de l'EPC et du chaos
qu'il générerait, Marie-Martine
Schyns répond: « Des aJuste-
ments seront nécessaires durant
les 15premiers jours. Au niveau
du réseau organisé, on a fait les
désignations des nommés cette
semaine. On n'est pas tôt-tôt,
mais c'estfait. » •

'« J'invite
chacun,
a se mettre
du point
de vue
de l'élève»
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••. Rentrée comme toutes les autres, ou presque,
pour la ministre Schyns : la situation politique
n'impacte en tout cas pas l'école .
••. Mais rentrée pas tout à fait comme les autres
pour l'école: un millier de postes de travail
ont été créés ou le seront d'ici 2019.

Un autre point central du Pacte
concerne le tronc commun, on
avance?
On avance. Le préalable à cetronc
commun qui démarrem en 2020
c'est la «charte des rifél'entiels »,
Nous allons en fait mettl'e les
contenus des cours en adéquation

Pourquoi consacrer autant à avec les exigences du XXl" siècle,
l'encadrement des petits? Tout le débat sur la primauté du
Les études prépamtoires au Pacte savo'ir ou des compétences est dé-
ont mis en lumière l'importante passé. Ils ont tous deux leur place,
taille des classes en compamison Mais nous allons reconstruire des
avec d'autres pays eU1'Opéens.riférentiels - en l'epartant des an-
Cette situation implique qu'îl est ciens - avec un enjeu: la cohé-
difficile pour les institutlices de rence entre les domaines d'ap-
détecter les besoins spécifiques et prentissage.
d'y remédier. Un de ces premiers C'est-à-dire?
besoins, c'est l'apprentissage du Nous allons décloisonner l'éduca-
langage, qui est pourtant une des tion cultw'elle et artù~tique,le do-

Les premières mesures du Pacte compétencesessentiellese~ mater- maine polytechnique et les disci-
devaient toucher la maternelle, nelle. En renforçant l encadre- plines classiques, Soyons clairs:
vous confirmez? ment, on d~~me le,s moyens au le paTcours polytechnique ne sera
Et comment! Après le l'enforce~peTsonnel d mvestzr dans cette pas du b1icolage, il viendra se
ment de l'encadrement dès cette miB,sion. A , ,greffer sur les mathématiques, les
l'entrée - à mison de 382 équiva- A l aU~l'ebout d~ la chazne,)e su~s sciences et les autres disciplines.
lents temps p'lein - nous all~ns, attentzve, au mveau ~e françazs On ne met pas tout au bac,on cor-
pour la rentree 201,8"statutarlser des ens~zgn~n:.,>:Le decret sur la lige, on ajuste enfonction des do-
les 517psychomotrzcz.ens,psycho- f01ïnatzon zmtzale actuellement maines transversaux que sont les
motriciennes, puéricu.ltrices et en préparation - en collaboration notions « d'apprendre à ap-
puériculteurs, s?it 362 équiva- av~c le min!s~re Marcourt (PS? prendre », le fait de savoir poser
lents temps p~ez~ (ETP). ~ous quz,a le supel~ze~l'd~ns se~at~lï- des choix, l'esp7it de créati'vité,
8om"'}es occupes a 1 ~onstrulre, le b~tlOns- PTeV?zt 1,00-ganzsatlO~l'esprit d'entreprise... Tout cela
modele pour concretzser ce poznt d un examen d entree enfrançazs doit êtl'e intégré dans les riféren-
~ui représente un .in.vestiss~ment a~ant le déb,ut ~e la formation. tiels en fonction de l'époque dans
lmportant: ,1~';1'zlllOnsd euros C est un enjeu zmp01tant pour laquelle on vit. Tous lesg1'oupesde
seront budgetzses sur base an- l'enseignement obligatoire.Le mo- travail - dans lesquels, c'est une
mœlle. ~t ~en'~stpas t~u:, sachant dèle reste à construh'e mais il première, nous intégrons des en-
que. l operatlOn ~<l~bere» ~es s'agira probablement d'un test seignants de termin - seront coor-
pomts APE/ACS mlS a notl'e dzs- d'entrée non éliminatoire avec donnés par une coupole en sui-
position par les Régions, nous une remédiation obligatoire: ceux vant une charte. L'enjeu est
pourrons en engager autant de qui l'auront raté devront réussir énorme, ce travail prendra une
psychomot1iciens et puéricul- des crédits supplémentaires. bonne année mais les premiers
tl'ices,Les 362 ETP correspondent

rnTREnrn _

Le Pacte pour un enseigne-
ment d'excellence résiste-
ra-t-il aux orages de la crise

politique? Alors que le pari lancé
par le CDH a fait pshiiiit, nombre
d'acteurs du secteur en doutaient.
La ministre francophone de
l'Education Marie-Martine
Schyns - confortée par une
réunion du gouvernement franco-
phone moins houleuse que pré-
vu - se veut pourtant rassurante.
Alors que la cloche sonne dans les
cours d'école, elle rappelle les dé-
cisions de juillet et aligne de nou-
velles déclinaisons du Pacte pour
cet automne, pour janvier, pour
septembre prochain ...

à 451 postes à 4/5" temps, Deplus,
dès 2019 des moyens complémen-
taires seront mis à disposition des
écoles pour répondre à des de-
mandes spécifiques: engagement
de lagopèdes, travail du français
comme langue étrangèl'e,etc.
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actes se1'Ontposés dans le mois. possible d'avoir à terme, et après
évaluation, une année de plus,

Vous y croyez à ce tronc commun, c'est seplacer du seul point de vue
parfois contre vents et marées? de l'adulte. Or,j'invite chacun à se
Tout le monde parle d'un «allon- mettre du point de vue de l'élève:
gement» du tronc commun. 01~le quand çafait sens pour lui, l'élève
Pacte parle, lui, d'un nouveau apprend. Ce qu'on doit construire
tronc commun construit depuis la dans ce tronc commun, cesont des
maternelle jusque 15ans. Ce n'est apprentissages qui font sens,
donc pas une simple année de parce qu'ils sont en lien avec le
plus, ce serait stupide. Je com- XXI' siècle. _
prends que cela suscite des inquié- ANN-CHARLOTTE BERSIPONT

tudes mais c1'Oirequ'il n'est pa.s et ERIC BURGRAFF

PLUS DE MILLE EMPLOIS EN MATERNELLE

382 régions wallonne et bruxel-
loise (517 postes de travail).
Elles seront statutarisées en
2018. Cette opération libére-
ra le budget ACS/APE des
psychomotriciennes qui sera
réutilisé pour la création de
362 ETPde puéricultrices.
Sachant qu'on opte, là, pour
des emplois à 4/50 temps, ce
sont 451 nouveaux postes de
travail qui seront créés en
2018.

Le renforcement de l'enca-
drement en maternelle sera
d'application dès la rentrée
de cette année. Le budget
permet la création de
382 équivalents temps plein
(qui se déclineront probable-
ment en un nombre plus
élevé de postes), ce qui
correspond à des
augmentations de cadre
dans 644 implantations.

200451 Il est également prévu de
nommer progressivement
200 puéricultrices actuelle-
ment engagées sous statut
ACS/APE, avec également
leur remplacement à la clef.

Actuellement 362 équiva-
lents temps plein de psycho-
motriciennes existent dans
les écoles maternelles grâce
aux points PAE/ACS des

01/09/2017
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procédure en conflit d'intérêts CDH contre ministre MR

La réforme des pensions ini-
tiée au fédéral n'oublie pas les

fonctionnaires, donc les ensei-
gnants. Ce qui a fait se lever des
boucliers au sud. Les partis d'op-
position (Ecolo, PS, CDH, PTB),
avec les verts à l'origine de la dé-
marche (Christos Doulkeridis, en
particulier), soutiennent une pro-
cédure en conflit d'intérêts visant
à freiner ou neutraliser les textes
du ministre des Pensions, Daniel
Bacquelaine (MR). Estimant que
le gouvernement Michel marche
sur les plates-bandes des entités
fédérées. Et que la réforme péna-
lisera les enseignants, notam-
ment pour ce qui concerne le mé-
canisme permettant de «rache-

ter» (via des cotisations) ses an-
nées d'études pour le calcul de la
pension.

Cf Manœuvres politiciennes»
Cette procédure en conflit d'in-

térêts aboutit ce vendredi au Sé-
nat. Qui passera au vote. La majo-
rité fédérale est soudée en prin-
cipe. Même si en commission fin
juillet, le CD&Vavait exprimé des
inquiétudes, relayant celles mani-
festées, dans le camp syndical, par

la CSC. Tout devrait rentrer dans
l'ordre. Ce qui permettra ensuite à
la Chambre de poursuivre ses tra-
vau.x sur le sujet, congelés le
temps de la procédure évoquée
ici. La suédoise avance.

Question subsidiaire néan-
moins: quelle sera l'attitude du
CDH ? Le changement d'alliance
en Wallonie, la nouvelle proximi-
té avec le MR, tout cela condi-
tionne-t-i! le vote du parti cen-
triste-humaniste par rapport à
une réforme portée, on l'a dit, par
un ministre libéral-réformateur?
La ministre francophone de l'En-
seignement, Marie-Martine
Schyns, explique, :« Ce n est pas
moi qui ai activé le conflit d'inté-
rêt.Y,cest un acte parlementaire,
mm:sje maintiens ma position se-
lon laqueUe, notamment, les en-
seignan.ts doivent pouvoir entrer
dans les critère,~de pénibilité. »
François Desquesnes, député wal-

lon et chef de groupe CDH au Sé-
nat, nous l'affirme quant à lui:
«Les changements d'alliance
11'ont rien à voir. Cela ne change
rien à la situation dCf!enseignants
et le risque potentiel pour leur car-

DÉCRET INSCRIPTION

« Retravailler les critères))
La crise politique a remis [e décret [ns-
cription, qui régule [es inscriptions dans
le secondaire, sur le devant de la scène
(Défi a exigé son abrogation et le PS, son
plus grand défenseur, a embrayé et ou-
vert la porte à des modifications). La
ministre est ouverte aux discussions:
« Cela fait plusieurs mois que je dis que je
suis prête à travailler sur les procédures
d'inscription. Certains disent qu'il faut abro-
ger le décret, il faut savoir que si on n'a plus
de texte, cela va devenir le chaos, On ne va
pas revenir à un système qui n'est pas un
minimum transparent. L'enjeu, c'est de
retravailler les critères. J'ai toujours dit qu'il
y avait des critères géographiques qui pa-
raissent très injustes aux parents. Nous feur
préférons les critères plus pédagogiques. »
Marie-Martine Schyns rappelle toutefois
que, depuis cette législature, des moyens
structurels sont consacrés à la création
de places (20 millions par an).

A.·C.B ET E.B.

rière.Nous continuons à soutenir
la procédure en conflit d·i1!térêt,~.
Et nOU$ demandon.~ au ministre
respon,~ablede dialogu.er avec les
organiBations socialel>à chaque
étape de la mise CI! Œuvrede sa ré-
forme pour régler ensemble les
problème<~qui peuven t sepo.yer.»

Côté PS, où le CDH inspire dé-
somlaÎs « une grande méfiatU'e »,
Véronique Jamoulle, députée
bruxelloise et sénatrice, en charge
du dossier, insiste: «Notre objec-

t!fest de gagner du temps (ifin que
les discltssions avec lCf!syndicat,y
sur le rachat des années d'études
comme SU'" la pénibilité, puissent
prendre leur plaa.Au moment où
on a Ul! boom démographique et
une pénurie d'enseignants, a/ui
qui débute aujourd'hui dans cette
profession ne sait plus à quelle
sauce il sera mangé. »

En attendant, en face, au MR,
on assure que la concertation so-
ciale n'est pas et ne sera pas négli-
gée. Et, à propos du conflit d'inté-
rêts, on dénonce depuis le début
«des manœuvres politiciennCf! ».
Au.xquelles se prête le nouveau
partenaire au sud du pays... _

DAVID COPPI

PHILOSOPHIE ET CITOYENNETÉ

« Il Yaura des ajustements »)

La grande nouveauté de [a rentrée, c'est le
cours d'éducation à la philosophie et à la
citoyenneté (EPC) dans]e secondaire. En
2016, ['introduction de ce cours dans le
primaire avait été pour [e moins compli-
quée. Alors, chaos ou pas chaos en 2017 ?
La ministre répond: « Des ajustements
seront nécessaires durant les 15premiers
jours. Au niveau du réseau organisé, on a fait
les désignations des nommés cette semaine.
On n'est pas tôt-tôt, mais c'est fait. » Elle
reconnaît que les discussions avec [es
pouvoirs organisateurs, les syndicats, etc.
ont pris du temps, ce qui explique ce
timing nécessitant des « ajustements ».
Ainsi que les nombreuses contraintes,
« énormes par rapport à d'autres dossiers» :
entre autres, le maintien de ['emploi.« Ce
qui s'est passé pour l'EPCet pour les titres et
fonctions nous donne une idée des écueils à
éviter quand on mettra en place des mesures
parfois plus importantes pour le Pacte, à
savoir une préparation plus en amont. »

A.-C.B. ET E. B.
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crise politique
« On garde le cap )}
Est-ce possible de poursuivre une
réforme d'envergure comme
le Pacte d'excellence dans le
contexte politique actuel?
Il Y a eu un appel du CDH. il
était clair. Ni Ecolo ni Dtifi n'ont
voulu rentrer dan.'; cette altenU!-
tive, il faut en prendre acte. De-
puis le deôut, le Pacte d'excellence
duit reposer sur llne logique d!f

jërente du jeu majorité-opposi-
tion. Le.~deu;v p'remières proposi-
tions du Pacte - s'Ur l'aide admi-
nistrative et {'encadrement en
matemelle - ont été votées, dont
['une à l'unanimité, par le parle-
ment.
011 e,çt dans line démm'che qui
duit dépas.r;er la logl:que de la lé-
gÙilature, la logique majorité-op-
position. Le Pacte ,<;ebase sur l'en-
gagement des acteurs de l'école et
mon rôle est d'avoir un consenSWJ
le plus large possible, a·u.'{,~i avec
le,r; pm'tL'? politique.\"

Comment cela se passe-t-il avec
le PS?
C'est très constructif On prend
tous nos responsabilités. L'appel
de Benoit Ltdgerz était plus qu'in-
téressant et ilfautfaire le condat
que cela ne peut pas mm'cher
partout.

Dans sa stratégie, Lutgen n'a pas
un peu oublié la Communauté?
Vous lui pO:olerez la question. Moi,

je pense que cëtait l:ntéressant à
ce mument-là, avec ce qu.i s'était
pa,~sé et avec un certain stade de
blocage de cel'tains dossier.r;.

Lesquels?
En Région wallonne, c'était
ét1ident, De mon côté, il;t) a la sé-
pa1'llt'Ïon du pouuoir organisa-
teur et du poutloir régulateur
t'oulu plU' le Pacte et voulu de-
puis longtemp... paT le CDH.

L'idée, c'est que le ministre puisse
être à égale dÙJtllnce de tous les
réseaux et que le réseau officiel
puis,~e s'autonomiser, avoir da-
vantage de marge de manœUtl1'e
a.t'ee une structure indépendante
de l'administration. Cela n'allan-
çait paB. J'eNpère que ce qui s'est
pa.ssé peu.t ouvrir le champ des
possibles pm' rapport el des dis-
cWI,~ion.~qui étaient en train de
s'enli,~er auparavant.

Faut-il s'attendre à des blocages
avec le PS sur certains dossiers?
Non, pour le moment,je veuil' ()U-

l'l'il' le champ des pos,'libles. Lei~
do<~siers vont COlltÙWt1' leur pro-
gre,'I.'Iion. J'étais en réuninnjeu.di
G.'Veeles s,1jndicats et les pouvoirs
Drgan.i.çatew's,je leur ai dit: on a
line ligne, un cap, on garde le
cap. Aucun d'euœ 12. 'en doutait. Je
8en<~ dans les discussions inter-
per,~onnelles avec le.~membres de
la commi,'l.n'on qu 'il y a une envie
de faire avancer les choses et de
ne pas rester sur le statu quo en
matiè1'e d'enseignement car c'est
un enfeu essentiel sur lequel on
doit avalll~er.

Peut-on imaginer des majorités
alternatives au parlement?
Moi je ne suis pus absolument
pas dans cette réflea:ion-là. Je
pen,<Jeque le Pacte repose sur lCo<;

acteurs, que différents parti.<; po-
litique.<J.'le sont exprimés de ma-
nière constructive sur le Pacte.
Certains disent pa/fois que le
MR n'e,çt pas d'accord (l'oee tel ou
tel point, je me mppelle toujours
de Françoise Bel'tieau.l.' (chejfe de
g'l'oupe MR au Parlement cIe lu
Fédération Wallonie-Bruxelles,
NDLR) qui disait que 80 % du
Pacte est très bon._

Propos recueillis ~r
A.-C.B. ET E.R.

01/09/2017
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